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Ce 11 octobre, des organisations d'une vingtaine de pays d'Europe, d'Amérique latine, et d'Amérique du Nord coordonnent des actions de défense de la vie privée et de la liberté d'expression, actuellement gravement menacées, à la fois par les politiques sécuritaristes post 11 septembre, et sous la pression d'intérêts économiques aussi puissants que peu respectueux des libertés fondamentales.
Ces atteintes aux droits fondamentaux menacent le fonctionnement des démocraties, particulièrement en France, où l'actualité illustre une dérive inquiétante :


	Le fichage policier, avec les systèmes Ardoise, Edvige, Cristina, et Fnaeg, dépasse les limites acceptables dans une démocratie : il n'est absolument pas acceptable que l'on fiche les enfants simplement coupables d'être suspects aux yeux de la police, ou que l'on fiche les homosexuels, ou les origines ethniques, ou la religion, ou les activités syndicales ou militantes. Le fichage génétique quant à lui est encore plus inquiétant lorsqu'on se souvient du rapport Benisti sur la prévention de la délinquance, ou de cette affirmation de Nicolas Sarkozy : « On naît pédophile ».



	Le fichage scolaire : à l'heure actuelle, des directeurs d'école refusant de renseigner le fichier base élèves, pourtant reconnu comme liberticide, sont sanctionnés.



	La riposte graduée : au mépris d'un vote quasi unanime du parlement européen rappelant que nulle restriction à la liberté d'expression et d'information ne peut se faire sans l'intervention d'un juge indépendant et impartial, le gouvernement Sarkozy tente de manœuvrer pour faire effacer ce vote des eurodéputés, en faisant pression sur José Manuel Durão Barroso et sur la commission européenne. Face à la résistance des institutions européennes, le gouvernement français utilise la voie diplomatique, en faisant la promotion du projet français de désabonnement des internautes à l'ambassade de France, avec l'aide symptomatique de Vivendi. Pour Nicolas Sarkozy, les intérêts économiques des industries culturelles priment donc sur les droits fondamentaux, pourtant rappelés par des députés élus par un demi-milliard de citoyens européens.




HumanRights21 appelle donc tous les citoyens et toutes les organisations attachés à la vie privée, et à la liberté d'expression et d'information, à participer aux différentes actions de ce 11 octobre contre le totalitarisme informationnel qui s'instaure progressivement :


Manifestations à Paris (14h République), à Bordeaux (14h Place F.Lafarge), et Soirées d'informations festives : conférences, ateliers, vidéo-projections, vidéoconférences, concerts... à Paris (18h à la CIP, et 19h à La suite) toutes les informations sur le premier lien de la dépêche.
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